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Délibération 23-08 
 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU COMITE SYNDICAL DU SYNDICAT MIXTE 
D’AMENAGEMENT DU BASSIN DE L’ITON (SMABI) 

 
L’An deux-mil-vingt-trois, le mardi onze avril, les membres du comité syndical, légalement convoqués en date du 
trois avril, se sont réunis à l’Hôtel de Ville de Conches-en-Ouche, afin de délibérer.  
La séance est ouverte à 18H00 sous la présidence de M. Marcel SAPOWICZ. 

 
   Etaient présents :   

Monsieur Marcel SAPOWICZ 
Monsieur Gérard CHERON 
Madame Martine SAINT-LAURENT 
Monsieur François BRIZARD 
Monsieur Christophe ALORY 

Etaient présents sans voix délibératives :  
 
Excusés :  
Monsieur Frédéric CHOPIN (pouvoir à Monsieur SAPOWICZ) 
 
 

 

FINANCES 
ADMISSION EN NON VALEUR DES CREANCES ETEINTES 

 
Chaque année, certaines créances demeurent irrécouvrables, même après plusieurs procédures de recouvre-
ment. Parmi ces créances irrécouvrables, on distingue deux types : 
 
- les admissions en non-valeur, créances pour lesquelles, malgré les diligences effectuées, aucun recouvrement 
n’a pu être obtenu (montant inférieur à un seuil de poursuites, combinaison infructueuse d’actes). Il est à préciser 
que l’admission en non-valeur n’exclut nullement un recouvrement ultérieur, si le redevable revenait à une situa-
tion permettant le recouvrement. Le détail des motifs est précisé dans le tableau ci-dessous. 
 
- les créances éteintes. On constate l’extinction de ces créances, définitivement effacées, consécutivement à la 
liquidation judiciaire de fournisseurs ou de sociétés titulaires de marchés publics. Ces créances sont annulées 
par décision judiciaire (clôture insuffisante d’actif, règlement judiciaire, surendettement décision d’effacement de 
dette). Pour ces créances éteintes, la ville et la trésorerie ne pourront plus intenter d’action de recouvrement. Le 
détail des motifs est précisé dans le tableau en annexe. 
 
Le montant des admissions des créances éteintes représente 6 écritures pour un montant total de 2 545,81 € 
selon la liste n° 5687470131 proposée par la trésorerie principale. Les crédits nécessaires sont inscrits au budget 
primitif 2023.
 
 
Vu les articles L2121-29, L2121-1 à L2121-23, R2121-9 et R2121-10 du code général des collectivités territo-
riales (CGCT) qui concernent le conseil syndical et ses modalités de fonctionnement ; 
Vu l’instruction budgétaire et comptable M14, notamment la procédure relative aux créances irrécouvrables ; 
Vu la demande d’admission en créances éteintes transmises par Monsieur le Trésorier, correspondant à la liste 
n°5687470131 en date du 8 mars 2023 ; 
Considérant que les dispositions prises lors de l’admission en non-valeur et en créances éteintes, par 
l’assemblée délibérante, ont uniquement pour objet de faire disparaître de la comptabilité les créances irrécou-
vrables ; 
 
 
 
 
 
 
 
 

Séance du 11 Avril 2023 Nombre de délégués  

Délibération n°23-08 En exercice : 7 

Convocation : 3 avril 2023 Présents ou représentés : 6 

Objet : Créances éteintes Absents : 1 
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Le Conseil syndical après en avoir délibéré,  
 
DECIDE d’admette en créances éteintes les écritures figurant sur la liste n° 5687470131 du 8 mars 2023, 
 
CHARGE M. le Président d’émettre le mandat au 6542 pour la somme de 2 545,81 €. 
 
 
 
 

Fait et délibéré en séance les jour, mois et an que dessus,  
Le registre dûment signé. 
 
Le Président du Syndicat Mixte d’Aménagement du Bassin de l’Iton 
Marcel SAPOWICZ 
 

 
 




